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 SEMESTRE 3 

 1ère SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : CANEDO-PARIS M. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

Mention Droit 

 

Droit administratif I (non TD) 

 
Ecrit 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

1. Traitez le sujet suivant en limitant vos développements à 50 lignes maximum (en cas de dépassement, 

la réponse ne sera pas prise en compte) : 

Le contrôle de la loi par le juge administratif 

 

2. Expliquez le contenu et l’apport de l’extrait d’arrêt suivant en limitant vos développements à 50 lignes 

maximum (en cas de dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) : 

TC 17 juin 2013, M. Bergoend c/ Société ERDF Annecy Léman : 

« Considérant qu’il n’y a voie de fait de la part de l’administration, justifiant, par exception au principe de 

séparation des autorités administratives et judiciaires, la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire 

pour en ordonner la cessation ou la réparation, que dans la mesure où l’administration soit a procédé à 

l’exécution forcée, dans des conditions irrégulières, d’une décision, même régulière, portant atteinte à la 

liberté individuelle ou aboutissant à l’extinction d’un droit de propriété, soit a pris une décision qui a les 

mêmes effets d’atteinte à la liberté individuelle ou d’extinction d’un droit de propriété et qui est 

manifestement insusceptible d’être rattachée à un pouvoir appartenant à l’autorité administrative » 

 

3. Expliquez le contenu et l’apport de l’extrait d’arrêt suivant en limitant vos développements à 50 lignes 

maximum (en cas de dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) : 

CE Ass. 11 mai 2004 Association AC ! : 

«Considérant que l’annulation d’un acte administratif implique en principe que cet acte est réputé n’être 

jamais intervenu ; que, toutefois, s’il apparaît que cet effet rétroactif de l’annulation est de nature à 

emporter des conséquences manifestement excessives en raison tant des effets que cet acte a produits et 

des situations qui ont pu se constituer lorsqu’il était en vigueur que de l’intérêt général pouvant s’attacher 

à un maintien temporaire de ses effets, il appartient au juge administratif de prendre en considération, 

d’une part, les conséquences de la rétroactivité de l’annulation pour les divers intérêts publics ou privés 

en présence et, d’autre part, les inconvénients que présenterait, au regard du principe de légalité et du 

droit des justiciables à un recours effectif, une limitation dans le temps des effets de l’annulation ; qu’il 

lui revient d’apprécier, en rapprochant ces éléments, s’ils peuvent justifier qu’il soit dérogé à titre 

exceptionnel au principe de l’effet rétroactif des annulations contentieuses et, dans l’affirmative, de 

prévoir dans sa décision d’annulation que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de 

celle-ci contre les actes pris sur le fondement de l’acte en cause, tout ou partie des effets de cet acte 

antérieurs à son annulation devront être regardés comme définitifs ou même, le cas échéant, que 

l’annulation ne prendra effet qu’à une date ultérieure qu’il détermine » 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : GIRARD A.L. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Droit administratif I (non TD) 

 
Unité 1 

Ecrit 

 
NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

Consignes : traiter les exercices 1 et 2. 
 

Exercice 1 : /10 points 
L’étudiant répondra à l’une des deux questions suivantes. Si, malgré les consignes, l’étudiant 

répond aux deux questions, il sera noté uniquement sur la première. 

 

Question 1. Les autorités administratives indépendantes : définition, pouvoirs, raisons de leur émergence 

et problèmes posés par leur existence 

 

Ou 

 

Question 2. Les personnes publiques spéciales : définition, classification détaillée et règles communes 

  

Exercice 2 : /10 points 
Répondez à toutes les questions relatives à l’ordonnance du Conseil d’Etat du 26 août 2016, Ligue 

des droits de l’homme 

I - La Ligue des droits de l’homme, M. Hervé Lavisse et M. Henri Rossi, ont demandé au juge des référés 

du tribunal administratif de Nice, statuant sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice 

administrative, d’ordonner la suspension de l’exécution des dispositions du 4.3 de l’article 4 de l’arrêté du 

5 août 2016 du maire de la commune de Villeneuve-Loubet portant règlement de police, de sécurité et 

d’exploitation des plages concédées par l’Etat à la commune de Villeneuve-Loubet. Par une ordonnance 

n° 1603508 et 1603523 du 22 août 2016, le juge des référés du tribunal administratif de Nice a rejeté leurs 

demandes. 

Par une requête et un mémoire en réplique enregistrés les 23 et 25 août 2016 au secrétariat du contentieux 

du Conseil d’Etat, la Ligue des droits de l’homme, M. Hervé Lavisse et M. Henri Rossi, demandent au 

juge des référés du Conseil d’Etat, statuant sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice 

administrative : 

1°) d’annuler cette ordonnance ; 

2°) de faire droit à leur demande de première instance ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 
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Ils soutiennent que : 

- ils sont recevables à solliciter la suspension de l’exécution de l’arrêté contesté ; 

- la condition d’urgence est remplie dès lors que, d’une part, l’arrêté préjudicie de manière suffisamment 

grave et immédiate à un intérêt public, à la situation des requérants ainsi qu’aux intérêts qu’ils entendent 

défendre, d’autre part, l’appel a été formé dans les plus brefs délais et, enfin, l’arrêté contesté a vocation à 

produire ses effets jusqu’au 15 septembre 2016 ; 

- l’arrêté contesté porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté de manifester ses 

convictions religieuses, à la liberté de se vêtir dans l’espace public et à la liberté d’aller et de venir ; 

- il ne repose sur aucun fondement juridique pertinent ; 

- la restriction apportée aux libertés n’est pas justifiée par des circonstances particulières locales. 

[…] 

Considérant ce qui suit : 

1. En vertu de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, lorsqu’est constituée une situation 

d’urgence particulière, justifiant qu’il se prononce dans de brefs délais, le juge des référés peut ordonner 

toute mesure nécessaire à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une autorité administrative 

aurait porté une atteinte grave et manifestement illégale. 

2. Des arrêtés du maire de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) du 20 juin 2014 puis du 18 juillet 2016 

ont réglementé l’usage des plages concédées à la commune par l’Etat. Ces arrêtés ont été abrogés et 

remplacés par un nouvel arrêté du 5 août 2016 qui comporte un nouvel article 4.3 aux termes duquel : 

« Sur l’ensemble des secteurs de plage de la commune, l’accès à la baignade est interdit, du 15 juin au 15 

septembre inclus, à toute personne ne disposant pas d’une tenue correcte, respectueuse des bonnes 

mœurs et du principe de laïcité, et respectant les règles d’hygiène et de sécurité des baignades adaptées 

au domaine public maritime. Le port de vêtements, pendant la baignade, ayant une connotation contraire 

aux principes mentionnés ci-avant est strictement interdit sur les plages de la commune ». Ainsi que l’ont 

confirmé les débats qui ont eu lieu au cours de l’audience publique, ces dispositions ont entendu interdire 

le port de tenues qui manifestent de manière ostensible une appartenance religieuse lors de la baignade et, 

en conséquence, sur les plages qui donnent accès à celle-ci. 

[…] 

4. En vertu de l’article L. 2212-1 du code général des collectivités territoriales, le maire est chargé, sous 

le contrôle administratif du préfet, de la police municipale qui, selon l’article L. 2212-2 de ce code, « a 

pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques ». L’article L. 2213-23 

dispose en outre que : « Le maire exerce la police des baignades et des activités nautiques pratiquées à 

partir du rivage avec des engins de plage et des engins non immatriculés… Le maire réglemente 

l’utilisation des aménagements réalisés pour la pratique de ces activités. Il pourvoit d’urgence à toutes 

les mesures d’assistance et de secours. Le maire délimite une ou plusieurs zones surveillées dans les 

parties du littoral présentant une garantie suffisante pour la sécurité des baignades et des activités 

mentionnées ci-dessus. Il détermine des périodes de surveillance… ». 

5. Si le maire est chargé par les dispositions citées au point 4 du maintien de l’ordre dans la commune, il 

doit concilier l’accomplissement de sa mission avec le respect des libertés garanties par les lois. Il en 

résulte que les mesures de police que le maire d’une commune du littoral édicte en vue de réglementer 

l’accès à la plage et la pratique de la baignade doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées au 

regard des seules nécessités de l’ordre public, telles qu’elles découlent des circonstances de temps et de 

lieu, et compte tenu des exigences qu’impliquent le bon accès au rivage, la sécurité de la baignade ainsi 

que l’hygiène et la décence sur la plage. Il n’appartient pas au maire de se fonder sur d’autres 

considérations et les restrictions qu’il apporte aux libertés doivent être justifiées par des risques avérés 

d’atteinte à l’ordre public. 
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6. Il ne résulte pas de l’instruction que des risques de trouble à l’ordre public aient résulté, sur les plages 

de la commune de Villeneuve-Loubet, de la tenue adoptée en vue de la baignade par certaines personnes. 

S’il a été fait état au cours de l’audience publique du port sur les plages de la commune de tenues de la 

nature de celles que l’article 4.3 de l’arrêté litigieux entend prohiber, aucun élément produit devant le 

juge des référés ne permet de retenir que de tels risques en auraient résulté. En l’absence de tels risques, 

l’émotion et les inquiétudes résultant des attentats terroristes, et notamment de celui commis à Nice le 14 

juillet dernier, ne sauraient suffire à justifier légalement la mesure d’interdiction contestée. Dans ces 

conditions, le maire ne pouvait, sans excéder ses pouvoirs de police, édicter des dispositions qui 

interdisent l’accès à la plage et la baignade alors qu’elles ne reposent ni sur des risques avérés de troubles 

à l’ordre public ni, par ailleurs, sur des motifs d’hygiène ou de décence. L’arrêté litigieux a ainsi porté 

une atteinte grave et manifestement illégale aux libertés fondamentales que sont la liberté d’aller et venir, 

la liberté de conscience et la liberté personnelle. Les conséquences de l’application de telles dispositions 

sont en l’espèce constitutives d’une situation d’urgence qui justifie que le juge des référés fasse usage des 

pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 du code de justice administrative. Il y a donc lieu d’annuler 

l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Nice du 22 août 2016 et d’ordonner la 

suspension de l’exécution de l’article 4.3 de l’arrêté du maire de Villeneuve-Loubet en date du 5 août 

2016. 

 

Questions 
1) Les requérants ont choisi en l’espèce d’exercer un référé liberté, comme le rappelle le considérant 1. 

Vous rappellerez les conséquences entraînées par la création d’un référé liberté sur la répartition des 

compétences entre les deux ordres juridictionnels. 3 points 

 

2) La ligue des droits de l’homme aurait-elle pu introduire un recours pour excès de pouvoir plutôt qu’un 

référé liberté ? Vous répondrez à cette question en rappelant les conditions dans lesquelles un groupement 

dispose d’un intérêt à saisir le juge de l’excès de pouvoir. 2 points 

 

3) Le considérant 4 évoque le contrôle administratif du préfet. Qu’est-ce que le contrôle administratif ? Le 

préfet dispose-t-il de pouvoirs spécifiques en matière de contrôle de la police municipale ? 4 points 

 

4) La police municipale est une attribution propre du maire. Vous expliquerez ce qu’est une attribution 

propre et donnerez un autre exemple d’attribution propre du maire. 1 point 
 



p. 8 

 

 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : BOUDOT M. 

 

 

 

2ème année 

Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Droit civil - Droit des obligations I (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 
Répondez à ces 5 questions relatives au régime spécial des accidents de la circulation. 

 

1. Quelles sont les limites du domaine d’application de la loi du 5 juillet 1985 ? 

 

2. Comment la jurisprudence appréhende-t-elle la notion d’implication ? 

 

3. Qui est le « gardien » du véhicule terrestre à moteur ?   

 

4. La faute de la victime est-elle exonératoire de ses dommages corporels ? 

 

5. Comment s’organisent les recours entre co-auteurs d’un accident de la circulation ?  

 

 

 

NB : Seuls les documents joints sont autorisés. 

Autres documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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Documents : 

Loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la 

circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation. 

 

Article 1. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent, même lorsqu'elles sont transportées en 

vertu d'un contrat, aux victimes d'un accident de la circulation dans lequel est impliqué un véhicule 

terrestre à moteur ainsi que ses remorques ou semi-remorques, à l'exception des chemins de fer et 

des tramways circulant sur des voies qui leur sont propres. 

 

Article 2. Les victimes, y compris les conducteurs, ne peuvent se voir opposer la force majeure ou 

le fait d'un tiers par le conducteur ou le gardien d'un véhicule mentionné à l'article 1er. 

 

Article 3. Les victimes, hormis les conducteurs de véhicules terrestres à moteur, sont indemnisées 

des dommages résultant des atteintes à leur personne qu'elles ont subis, sans que puisse leur être 

opposée leur propre faute à l'exception de leur faute inexcusable si elle a été la cause exclusive de 

l'accident. 

Les victimes désignées à l'alinéa précédent, lorsqu'elles sont âgées de moins de seize ans ou 

de plus de soixante-dix ans, ou lorsque, quel que soit leur âge, elles sont titulaires, au moment de 

l'accident, d'un titre leur reconnaissant un taux d'incapacité permanente ou d'invalidité au moins 

égal à 80 p. 100, sont, dans tous les cas, indemnisées des dommages résultant des atteintes à leur 

personne qu'elles ont subis. 

Toutefois, dans les cas visés aux deux alinéas précédents, la victime n'est pas indemnisée par 

l'auteur de l'accident des dommages résultant des atteintes à sa personne lorsqu'elle a 

volontairement recherché le dommage qu'elle a subi. 

 

Article 4. La faute commise par le conducteur du véhicule terrestre à moteur a pour effet de limiter 

ou d'exclure l'indemnisation des dommages qu'il a subis. 

 

Article 5. La faute, commise par la victime a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation des 

dommages aux biens qu'elle a subis. Toutefois, les fournitures et appareils délivrés sur prescription 

médicale donnent lieu à indemnisation selon les règles applicables à la réparation des atteintes à la 

personne. 

Lorsque le conducteur d'un véhicule terrestre à moteur n'en est pas le propriétaire, la faute de 

ce conducteur peut être opposée au propriétaire pour l'indemnisation des dommages causés à son 

véhicule. Le propriétaire dispose d'un recours contre le conducteur. 

 

Article 6. Le préjudice subi par un tiers du fait des dommages causés à la victime directe d'un 

accident de la circulation est réparé en tenant compte des limitations ou exclusions applicables à 

l'indemnisation de ces dommages. 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : FORTI V. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Droit civil - Droit des obligations I (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 
 

 

 

Traitez synthétiquement les sujets suivants : 

 

 

1. La responsabilité du fait de la chose (10 points). 

 

 

2. La responsabilité des parents du fait de l’enfant (10 points). 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : BOSSAN J. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Droit pénal I (non TD) 

 
Ecrit 

 

 
Vous traiterez les 2 sujets suivants en expliquant vos réponses. 

Sujet 1° :  

 Selon l’article 411-9 du Code pénal : 

« Le fait de détruire, détériorer ou détourner tout document, matériel, construction, équipement, 

installation, appareil, dispositif technique ou système de traitement automatisé d'informations ou 

d'y apporter des malfaçons, lorsque ce fait est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux 

de la nation, est puni de quinze ans de détention criminelle et de 225 000 euros d'amende. 

Lorsqu'il est commis dans le but de servir les intérêts d'une puissance étrangère, d'une entreprise 

ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger, le même fait est puni de vingt ans de détention 

criminelle et de 300 000 euros d'amende. » 

 

Veuillez indiquer s’agissant de l’incrimination prévue à l’alinéa 1 

- quelle est la nature de cette infraction, criminelle, délictuelle ou contraventionnelle. 

- quelle information révèle la peine privative de liberté encourue. 

- s’il s’agit d’une infraction matérielle, formelle ou d’une infraction obstacle. 

- quel est son élément moral. 

- si la complicité de cette infraction est réprimée. 

 

Veuillez indiquer s’agissant de l’incrimination prévue à l’alinéa 2 

- de quelle manière s’analyse juridiquement le but poursuivi. 

- la peine principale encourue par une personne morale qui commet cette infraction. 

 

Sujet 2 :  

Dans quelle mesure la tentative interrompue est-elle répréhensible ? 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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                                     SEMESTRE 3 

        1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

                  Durée de l'épreuve : 1h30 

                                           Angoulême   

                       Enseignant : P. KOLB 

 

 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Droit pénal I (non TD) 

 
 

Ecrit 

 
 

 

En soignant la qualité de la rédaction, traitez l’un des deux sujets suivants : 

 

Sujet n° 1 : La légitime défense des biens. 

 

Sujet n° 2 : La causalité en matière de délits d’imprudence et de négligence. 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : KOTT S. 

 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Finances publiques I (non TD) 

 

 
Unité 2 

Ecrit 

 
 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

 

Répondre aux trois questions à réponses courtes (QRC) suivantes. 

- Pour chaque développement, au-delà des connaissances acquises, un effort de 

synthèse est demandé. 

- Les réponses n’excéderont pas 20 lignes. 

 

1 : Les états financiers des personnes publiques (7 points) 

 

2 : Les dépenses de l’État (7 points) 

 

3 : Les principes budgétaires (6 points) 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : VIROT-LANDAIS A. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Finances publiques I (non TD) 

 
Unité 2 

Ecrit 

 

NE PAS OUBLIER DE RENDRE CETTE FEUILLE DE  SUJET AVEC LA COPIE 
 

 

1) Questions de connaissances (1point par bonne réponse) :      /5 points 

 

 Indiquer l’article de la Constitution consacrant le principe de l’autonomie financière des 

collectivités territoriales : __________________________ 

 

 Indiquer la date à laquelle a été adoptée la LOLF : __________________________ 

 

 Indiquer un exemple d’impôt social : ____________________________ 

 

 Indiquer le seuil de déficit public que les États membres de l’UEM ne doivent en principe pas 

dépasser : ___________________________ 

 

 Indiquer la disposition qui consacre le principe du consentement à l’impôt : 

________________________________________ 

 

 

2) Questions appelant une réponse structurée et précisée (sans nécessité de réaliser un plan 

apparent) :  

 

 Présenter le phénomène de fiscalisation des recettes sociales (raisons, ampleur, incidence au 

regard de la logique assurantielle)     ____/7 points 

 

 Présenter l’ampleur chiffrée du déséquilibre budgétaire (déficit et dette) abyssal de la France 

ainsi que les raisons qui l’expliquent (raisons communes à tous les États membres et raisons 

spécifiques à la France)    ____/8 points 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : FALLON D. 

 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Organisations européennes 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 
 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 
 

Vous répondrez aux trois questions suivantes : 

 

 1- L’adhésion d’un État à l’Union européenne 

 

 2- Le Comité européen des droits sociaux 

 

 3- La composition du Conseil de l’Europe 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   
 Enseignant : RASSU F. 
 

 
 
 
 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Organisations européennes 
 

 
Unité 3 

Ecrit 
 

 

 

 

 

Traitez les sujets suivants : 

 

 

 

1) Le traité de Lisbonne (le processus d'élaboration, le contenu du traité) 

 

 

 

2) Le contentieux devant la Cour européenne des droits de l'homme (la recevabilité, le 

règlement amiable, l'examen de fond, les arrêts de la Cour) 

 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers / Angoulême   

 Enseignant : LOULMET L. 

 

 

2ème année 

Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Grands problèmes économiques contemporains 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

I- AU choix un seul sujet à traiter : 

 

SUJET 1 : 15 points    La création monétaire  

 

Ou bien  

 

SUJET 2 : 15 points   La monnaie scripturale et son processus de dématérialisation 

 

 

 

II- AU choix une seule définition à traiter : 

 

 DEFINITION 1 :  5 points   

 La définition fonctionnelle de la monnaie comme intermédiaire des échanges  

 

Ou bien  

 

 DEFINITION  2 :  5 points  

 La monnaie locale complémentaire  

 

 

 

Recommandations : appliquer les concepts en évitant le type rédactionnel descriptif   

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : SUDRON S. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Comptabilité 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

NB : Aucun document n’est autorisé à l’exception du Plan Comptable Général comportant la 

mention « autorisé aux examens ». Calculatrice non programmable autorisée. 

         Téléphone mobile interdit. 

 
Barème à titre indicatif sur 20 

 

 
Exercice 1 : (8 points) 

Vous disposez d’un extrait de la balance des comptes de bilan au 31/12/N (les postes sont classés par ordre 

alphabétique) : 

Intitulés des comptes  Solde 

Banque 9 000 

Caisse 3 000 

Capital 165 000 

Clients 19 000 

Constructions 94 000 

Emprunt auprès des établissements de crédit  60 000 

État et collectivité (impôt dû) 800 

Fournisseurs 21 000 

Fournisseurs d'immobilisations 5 000 

Matériel de bureau et informatique 5 000 

Matériel de transport 32 000 

Matériel industriel 75 000 

Personnel - rémunérations dues 8 000 

Sécurité sociale et autres organismes sociaux (dette) 3 000 

Stocks d'autres approvisionnements 200 

Stocks de marchandises  1 000 

Stocks de matières premières 5 000 

Terrains 66 000 

Valeurs mobilières de placement 6 000 
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1- 5ƻƴƴŜȊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘΩun actif. (1 point) 
2- /ƛǘŜȊ Ŝǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜȊ ŘŜǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎΦ όм Ǉƻƛƴǘύ 
3- Donnez la définition des deux documents de synthèse et rappelez les méthodes de calcul du résultat 

comptable. (1 point) 
4- Construisez le bilan comptable à la date du 31/12/N. (5 points) 

 

Exercice 2 : (12 points) 

Vous travaillez dans une entreprise de communication COM+ qui réalise des campagnes publicitaires pour 
les entreprises et qui commercialise également des objets publicitaires qu’elle achète auprès de différents 
fournisseurs. 
 
L’exercice comptable correspond à l’année civile et le taux de TVA appliqué est de 20 % sur toutes les 
opérations. 
 
Vous disposez d’un extrait des opérations réalisées en décembre N. 
 
Le 05 décembre : Facture n° 28 relative à la réalisation d’une campagne de communication radio pour un 

client : montant : 2 880 € HT. Règlement différé. 
Le 10 décembre :  Reçu la facture de téléphone n° 964 pour un montant de 264 € HT. Règlement par 

prélèvement. 
Le 12 décembre : Facture n° 29 relative à la réalisation d’un stand de foire pour un client pour 1 254 € HT et 

la vente d’objets publicitaires pour 589 € HT sur lesquels une remise de 3 % a été 
accordée. Règlement par chèque avec un escompte de 2 % sur le total. 

Le 18 décembre :  Reçu un devis n° 11 pour les réparations sur notre photocopieur pour un montant de 148 
€ TTC. Les conditions de règlement sont précisées : délai de 30 jours. 

Le 19 décembre : Achat d’un véhicule utilitaire pour 15 800 € HT, frais de livraison de 730 € HT, escompte 
de 3 % sur le montant total pour un règlement comptant par chèque. Facture n° 6678. 

Le 24 décembre : Achat d’objets publicitaires pour un total de 3 700 € HT, remise de 8 %, escompte de 2 %, 
frais de livraison : 55 € TTC (ne bénéficient pas de l’escompte) ; règlement : 30 % au 
comptant par chèque et 70 % dans 8 jours. Facture n° 1112. 

Le 26 décembre : Dépôt de 1 200 € en espèces sur le compte chèque. PC n° 003. 
Le 27 décembre : Reçu le chèque n° 66352 en règlement de la facture n° 28. 
 
 

1- Enregistrez les opérations du mois de décembre au journal de COM+. (6 points) 
2- vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ? (1 point) 
3- 9ȄǇƭƛǉǳŜȊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΦ όм Ǉƻƛƴǘύ 
4- wŞŀƭƛǎŜȊ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǾŞƘƛŎǳƭŜ Ŝƴ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƳƻŘŜ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳ 

pour une durée de 4 ans avec une valeur de revente estimée de 5 нлл ϵ I¢Φ όо Ǉƻints) 
5- Enregistrez les dotations au titre des exercices N et N+1. (1 point)  
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 SEMESTRE 3 

 1
ère

 SESSION : JANVIER 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : GEWINNER M. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Comptabilité 

 
Unité 3 

Ecrit 

 
 

NB : Documents et téléphones mobiles non autorisés. 

Calculettes et Plan Comptable autorisés 
 

TRAITER LE SUJET SUIVANT : 

 

 

PREMIERE PARTIE :  

Expliquer le principe de prudence.  

 

DEUXIEME  PARTIE : 

L’entreprise AUBERT a réalisé les opérations suivantes au cours du mois de mai N : 

03/05 : Création de l’entreprise, apport personnel d’AUBERT de 50 000 € déposés à la 

banque ouverte au nom de l’entreprise. 

06/05 : Achat à crédit de marchandises à KOLINKA pour 8 000 € brut HT. 

08/05 : Ventes de marchandises à LOUIS, au comptant contre CB, pour un montant brut HT 

de 10 000 €. 

16/05 : Achat à crédit d’un matériel pour 6 000 € brut HT, frais d’installation en sus d’un 

montant de 300 € HT. 

20/05 : Reçu la facture d’électricité pour 500 € TTC. 

27/05 : LOUIS retourne 1 000 € brut HT de marchandises abîmées, nous lui envoyons un 

avoir. 

30/05 : LOUIS nous règle, par chèque bancaire pour solde. 

31/05 : Le stock final de marchandises est évalué à 3 500 €. 
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TRAVAIL A FAIRE : 

1) Enregistrer les opérations du mois de mai au journal de l’entreprise d’AUBERT en retenant 

un taux de TVA de 20 %. 

2) Présenter la balance d’AUBERT au 31/5/N. 

3) Dresser les documents de synthèse d’AUBERT au 31/5/N. 

4) Calculer la TVA due à l’Etat au titre du mois de mai. 

5) Calculer la marge sur coût d’achat de mai et indiquer ce que signifie la variation des stocks. 
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 SEMESTRE 3 

 2ème SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : CANEDO-PARIS M. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

Mention Droit 

 

Droit administratif I (non TD) 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

1. Traitez le sujet suivant en limitant vos développements à 50 lignes maximum (en cas de 

dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) :  

Le commissaire du gouvernement 

 

 

2. Expliquez le contenu et l’apport de l’extrait d’arrêt suivant en limitant vos développements à 50 

lignes maximum (en cas de dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) : 

TC 17 octobre 2011 (2 espèces), SCEA du Chéneau c/ INAPORC et M. C. et autres c/ CNIEL : 

« si, en cas de contestation sérieuse portant sur la légalité d’un acte administratif, les tribunaux de 

l’ordre judiciaire statuant en matière civile doivent surseoir à statuer jusqu’à ce que la question 

préjudicielle de la légalité de cet acte soit tranchée par la juridiction administrative, il en va 

autrement lorsqu’il apparaît manifestement, au vu d’une jurisprudence établie, que la contestation 

peut être accueillie par le juge saisi au principal ; 

...s’agissant du cas particulier du droit de l’Union européenne, dont le respect constitue une 

obligation, tant en vertu du traité sur l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne qu’en application de l’article 88-1 de la Constitution, il résulte du principe 

d’effectivité issu des dispositions de ces traités, telles qu’elles ont été interprétées par la Cour de 

justice de l’Union européenne, que le juge national chargé d’appliquer les dispositions du droit de 

l’Union a l’obligation d’en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée, de sa propre 

autorité, toute disposition contraire ; qu’à cet effet, il doit pouvoir, en cas de difficulté 

d’interprétation de ces normes, en saisir lui-même la Cour de justice à titre préjudiciel ou, lorsqu’il 

s’estime en état de le faire, appliquer le droit de l’Union, sans être tenu de saisir au préalable la 

juridiction administrative d’une question préjudicielle, dans le cas où serait en cause devant lui, à 

titre incident, la conformité d’un acte administratif au droit de l’Union européenne ». 
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3. Expliquez le contenu et l’apport de l’extrait d’arrêt suivant en limitant vos développements à 50 

lignes maximum (en cas de dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) : 

CE 27 octobre 2015, Fédération démocratique alsacienne : 

« (...) la promulgation est l’acte par lequel le Président de la République atteste, en apposant sa 

signature, l’existence de la loi et donne l’ordre aux autorités publiques d’observer et de faire 

observer cette loi ; que cet acte n’est pas détachable de la procédure législative ; qu’il échappe, pour 

ce motif, à la compétence de la juridiction administrative ». 
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 SEMESTRE 3 

 2
ème

  SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : GIRARD A.L. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Droit administratif I (non TD) 

 
Unité 1 

Ecrit 

 
NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

Consignes : traitez les exercices 1 et 2. 

 

Exercice 1 : /10 points 
 

L’étudiant répondra à l’une des deux questions suivantes. Si, malgré les consignes, l’étudiant 

répond aux deux questions, il sera noté uniquement sur la première. 

 

Question 1. Le pouvoir réglementaire central 

 

Ou 

 

Question 2. La démocratie locale 

  
Exercice 2 : /10 points 
 

Répondez à toutes les questions relatives à l’arrêt du Conseil d’Etat du 13 juillet 2016 

Par une requête et quatre mémoires en réplique, enregistrés les 28 janvier, 27 mai, 17, 24 et 28 juin 

2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, les sociétés Métropole Télévision et Paris 

Première demandent au Conseil d’Etat : 

1°) d’annuler la décision n° 2015-527 du 17 décembre 2015 par laquelle le Conseil supérieur de 

l’audiovisuel (CSA) a rejeté la demande d’agrément de la modification des modalités de 

financement du service de télévision hertzienne terrestre Paris Première ; 

[…] 

Sur la régularité de la décision attaquée : 

4. Considérant, d’une part, qu’aux termes du cinquième alinéa de l’article 5 de la loi du 30 

septembre 1986 : « Pendant la durée de leurs fonctions et durant un an à compter de la cessation 

de leurs fonctions, les membres du conseil sont tenus de s’abstenir de toute prise de position 

publique sur les questions en cours d’examen. Les membres et anciens membres du conseil sont 

tenus de respecter le secret des délibérations » ; qu’il résulte de l’instruction que si le président du 
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CSA a, avant l’intervention de la décision attaquée et après que celle-ci a été rendue publique, 

évoqué lors d’entretiens dans les médias la demande de la société Paris Première tendant à la 

modification de ses modalités de financement, ces interventions ne l’ont pas conduit à exprimer 

publiquement son opinion sur cette demande ; que le moyen tiré de ce que le président du CSA 

aurait méconnu les dispositions de l’article 5 de la loi du 30 septembre 1986 et manqué à 

l’impartialité qui s’attache à ses fonctions doit, par suite, être écarté ; 

5. Considérant, d’autre part, que ni le fait que l’étude d’impact préalable à la décision attaquée 

comporte des appréciations différentes de celles figurant dans l’étude d’impact élaborée en 2014 à 

l’occasion d’une précédente demande relative au service Paris Première, ni le fait que par une 

décision du même jour que la décision attaquée le CSA a agréé une modification des conditions de 

financement du service LCI, ne sont de nature à établir que la décision attaquée aurait été adoptée 

au terme d’une procédure méconnaissant les exigences du principe d’impartialité ; 

[…] 

 

Questions 

1) Le principe d’impartialité mentionné au considérant 5 est un PGD. Qu’est-ce qu’un PGD ? 

Quelle est la place de la jurisprudence en droit administratif ? 3 points 

 

2) Le Conseil d’Etat est ici compétent en premier ressort. Citez d’autres hypothèses dans lesquelles 

le Conseil d’Etat est compétent en premier ressort. Quelles sont les autres compétences 

contentieuses du Conseil d’Etat ? La ligue des droits de l’homme aurait-elle pu introduire un 

recours pour excès de pouvoir plutôt qu’un référé liberté ? Vous répondrez à cette question en 

rappelant les conditions dans lesquelles un groupement dispose d’un intérêt à saisir le juge de 

l’excès de pouvoir. 2 points 

 

3) Le CSA est une AAI. Définissez la notion d’autorité administrative indépendante et citez 

quelques exemples. 3 points 

 

4) Quel sort spécifique le juge de l’excès de pouvoir réserve-t-il à certaines AAI ? Expliquez la 

jurisprudence récente. 2 points 
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 SEMESTRE 3 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : BOUDOT M. 

 

 

2ème année 

Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Droit civil - Droit des obligations I (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

 
Répondez à ces 3 questions relatives au régime spécial des accidents de la circulation. 

 

1. Qu’est-ce qu’un accident de la circulation au sens de la loi du 5 juillet 1985 ? 

 

2. Les dommages corporels subis par la victime d’un accident de la circulation au sens de la loi 

du 5 juillet 1985 sont-ils toujours indemnisés ?  

 

3. Comment s’organisent les recours entre co-auteurs d’un accident de la circulation au sens de 

la loi du 5 juillet 1985 ?  

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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Documents : 

Loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la 

circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation. 

 

Article 1. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent, même lorsqu'elles sont transportées en 

vertu d'un contrat, aux victimes d'un accident de la circulation dans lequel est impliqué un véhicule 

terrestre à moteur ainsi que ses remorques ou semi-remorques, à l'exception des chemins de fer et 

des tramways circulant sur des voies qui leur sont propres. 

 

Article 2. Les victimes, y compris les conducteurs, ne peuvent se voir opposer la force majeure ou 

le fait d'un tiers par le conducteur ou le gardien d'un véhicule mentionné à l'article 1er. 

 

Article 3. Les victimes, hormis les conducteurs de véhicules terrestres à moteur, sont indemnisées 

des dommages résultant des atteintes à leur personne qu'elles ont subis, sans que puisse leur être 

opposée leur propre faute à l'exception de leur faute inexcusable si elle a été la cause exclusive de 

l'accident. 

Les victimes désignées à l'alinéa précédent, lorsqu'elles sont âgées de moins de seize ans ou 

de plus de soixante-dix ans, ou lorsque, quel que soit leur âge, elles sont titulaires, au moment de 

l'accident, d'un titre leur reconnaissant un taux d'incapacité permanente ou d'invalidité au moins 

égal à 80 p. 100, sont, dans tous les cas, indemnisées des dommages résultant des atteintes à leur 

personne qu'elles ont subis. 

Toutefois, dans les cas visés aux deux alinéas précédents, la victime n'est pas indemnisée par 

l'auteur de l'accident des dommages résultant des atteintes à sa personne lorsqu'elle a 

volontairement recherché le dommage qu'elle a subi. 

 

Article 4. La faute commise par le conducteur du véhicule terrestre à moteur a pour effet de limiter 

ou d'exclure l'indemnisation des dommages qu'il a subis. 

 

Article 5. La faute, commise par la victime a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation des 

dommages aux biens qu'elle a subis. Toutefois, les fournitures et appareils délivrés sur prescription 

médicale donnent lieu à indemnisation selon les règles applicables à la réparation des atteintes à la 

personne. 

Lorsque le conducteur d'un véhicule terrestre à moteur n'en est pas le propriétaire, la faute de 

ce conducteur peut être opposée au propriétaire pour l'indemnisation des dommages causés à son 

véhicule. Le propriétaire dispose d'un recours contre le conducteur. 

 

Article 6. Le préjudice subi par un tiers du fait des dommages causés à la victime directe d'un 

accident de la circulation est réparé en tenant compte des limitations ou exclusions applicables à 

l'indemnisation de ces dommages. 
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 SEMESTRE 3 

 2
e
 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : FORTI V. 

 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Droit civil - Droit des obligations I (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 
 

 

Traitez synthétiquement les sujets suivants : 

 

 

1. Le lien de causalité (10 points). 

 

 

2. Le principe général de responsabilité du fait d’autrui (10 points). 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : BOSSAN J. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

Droit pénal I (non TD) 

 
Ecrit 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 
Vous traiterez les 3 exercices suivants en expliquant vos réponses. 

Exercice 1 

Veuillez répondre aux questions posées à propos de la qualification suivante :  

Art. R625-2 du Code pénal 

« Le fait, par la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité 

ou de prudence prévue par la loi ou le règlement, de porter atteinte à l’intégrité d’autrui 

sans qu’il en résulte d’incapacité totale de travail est puni de l’amende prévue pour les 

contraventions de la 5e classe. » 

A la lecture de l’art. R625-2 du Code pénal, veuillez indiquer : 

- quel est le montant de l’amende encourue (infraction commise sans récidive). 

- quel est l’élément moral de l’infraction, ses caractéristiques et son incidence s’agissant du 

mécanisme de la responsabilité pénale. 

- dans quelle mesure la répression de la tentative est répréhensible pour cette catégorie d’infraction. 

 

Exercice 2 

Francis commet une agression le 30 janvier 2016 sur une prostituée, et est arrêté le 20 avril 2016. Or, 

une loi du 13 avril 2016 crée une circonstance aggravante visant les violences commises sur les 

personnes se livrant à la prostitution. Alors que l’enquête est en cours, une loi (fictive) entrant en 

vigueur le 30 avril 2016 instaure la collégialité de l’instruction. Il vous demande si ces dispositions 

sont applicables dans son cas.  

 

Exercice 3 

Les faits justificatifs. 



p. 32 

 

                                     SEMESTRE 3 

             2ème SESSION : JUIN 2017 

                  Durée de l'épreuve : 1h30 

                                           Angoulême   

                       Enseignant : P. KOLB 

 

 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Droit pénal I (non TD) 

 
 

Ecrit 

 
 

 

En soignant la qualité de la rédaction, traitez l’un des deux sujets suivants : 

 

Sujet n° 1 : La tentative punissable. 

 

Sujet n° 2 : Le juge pénal et la loi pénale. 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 2
e
 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : KOTT S. 

 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Finances publiques I (non TD) 

 

 
Unité 2 

Ecrit 

 
 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

Répondre aux trois questions à réponses courtes (QRC) suivantes. 

- Pour chaque développement, au-delà des connaissances acquises, un effort de 

synthèse est demandé. 

- Les réponses n’excéderont pas 20 lignes. 

 

1 : La Constitution de la Ve République et les finances publiques (7 points) 
 

2 : Les finances sociales (7 points) 
 

3 : La présentation des charges publiques (6 points) 
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 SEMESTRE 3 

 2
nde

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : VIROT-LANDAIS A. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Finances publiques I (non TD) 

 

 
Unité 2 

Ecrit 

 
 

 

 

 

Répondre aux deux questions suivantes qui appellent une réponse structurée et précise (sans 

nécessité de réaliser un plan apparent) : 

 

 

1) Étendue et limite de l’autonomie financière des collectivités territoriales par rapport à 

l’État   /10 points 

 

 

 

2) Contexte d’élaboration et principales innovations apportées par la loi organique relative 

aux lois de finances de 2001   /10 points 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 Année universitaire 2016 - 2017 

 SEMESTRE 3 

 SECONDE SESSION – JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : FALLON Damien 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Organisations européennes 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

Vous répondrez aux trois questions posées : 

 

1 - Qu’est-ce qu’une institution ? 

2 - Quelles sont les conditions pour saisir la Cour européenne des droits de l’homme ? 

3 - Les origines de l’Union européenne. 
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 SEMESTRE 3 
 2

ème
  SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 
 Angoulême   
 Enseignant : RASSU F. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Organisations européennes 

 
Unité 3 
Ecrit 

 
 

 

 

Veuillez traiter les sujets suivants : 
 

 

 

1- La Cour de justice (composition, formations et procédures) 
 

 

 

 

2- Les actions du Conseil de l’Europe (les conventions européennes, les déclarations et 

recommandations, les autres moyens d'action) 
  

 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 3 

 2
ère

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers & Angoulême 

 Enseignant : LOULMET L. 

 

 

2ème année 

Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Grands problèmes économiques contemporains 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

I- AU choix un seul sujet à traiter : 
 

SUJET 1 : 15 POINTS  
Les différentes fonctions de la monnaie  

 

Ou bien  

 

SUJET 2 : 15 POINTS 
De la lettre de change à la monnaie scripturale dématérialisée : le processus de perte de valeur 

intrinsèque  

 

 

 

II- DEFINITION : 5 POINTS  

Les bitcoins  

 

 

 

 

Recommandations : utiliser les concepts et les idées du cours en évitant les opinions non étayées 

et autant que possible ne pas recourir au remplissage par des mots usuels ou des lieux 

communs. 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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  SEMESTRE 3 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : SUDRON S. 

 

2ème année 

Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

Comptabilité 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

NB : Aucun document n’est autorisé à l’exception du Plan Comptable Général comportant 

la mention « autorisé aux examens ». Calculatrice non programmable autorisée. 

Téléphone mobile interdit. 

 
Barème à titre indicatif sur 20 

 
L’entreprise industrielle TECHSTYLE est une société au capital de 10 000 € (1 000 actions de nominal 10 €). 
Elle achète des T-shirts sur lesquels elle imprime différents motifs. Les T-shirts ainsi transformés sont 
vendus sur internet ou en grandes surfaces. 

Vous êtes chargé(e) d’effectuer différents travaux comptables sur la base des informations situées en 
annexes. 

L’exercice comptable correspond à l’année civile et le taux de TVA appliqué est de 20 % (sauf précisions 
contraires). 

1- ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ мΣ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜȊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ƨƻǳrnal de TECHSTYLE (8,5 points). 

2- A paǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ нΣ ŎŀƭŎǳƭŜȊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ¢±! Ł ǊŜǾŜǊǎŜǊ Ł ƭΩ9ǘŀǘ όƻǳ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ 

de TVA). Détaillez vos calculs (3 points). 

3- ! ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ м Ŝǘ оΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜȊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜnt du véhicule et de la machine (5 

points). 

4- Enregistrez les dotations ŀǳȄ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ b όм ǇƻƛƴǘύΦ 

5- ! ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ пΣ ǇǊƻŎŞŘŜȊ Ł ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ bΣ Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ 

notamment le dividende versé par action. Détaillez vos calculs (2,5 points). 

Annexe 1 : Extrait des opérations réalisées au cours du second semestre N 

- le 03/06 : achat de T-shirts pour 8 560 € HT, remise de 10 %. Frais de transport : 240 € HT. Facture n° 256. 
Règlement en juillet. 

- le 12/06 : achat d’un véhicule utilitaire pour une valeur de 18 790 € HT. Escompte de 3 % pour règlement 
au comptant par chèque. Facture n° 0010. Il est prévu d’utiliser le véhicule sur une durée de 5 ans et de 
l’amortir selon le nombre de kilomètres parcourus.  

- le 05/07 : Vente de T-shirts à crédit à des grandes surfaces pour un total net à payer de 27 750 €. Une 
remise de 15 % a été appliquée. Facture n° 32. 
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- le 15/07 : Reçu facture n° 662 concernant la location trimestrielle du photocopieur. Montant HT pour le 
trimestre : 285 €. Règlement par chèque. 

- le 30/07 : Règlement de la facture n° 256 par chèque n° 000033. 

- le 10/08 : Avis de virement n° 65877 sur le compte de TECHSTYLE suite à l’accord d’un emprunt de 
155 000 €. 

- le 25/08 : Achat d’une nouvelle machine d’impression couleur pour un montant de 55 800 € HT sur 
lesquels il est appliqué une remise de 5 % et un escompte de 3 %. 

Frais de transport : 890 € HT et frais d’installation : 1 575 € HT. Facture n° 9984. Règlement par virement. 

- le 30/09 : achat de fournitures de bureau (achats non stockés) pour un montant total réglé en espèces de 
565,50 €. Facture n° 3332. 

- le 15/10 : Vente de T-shirts pour un montant total HT de 14 789 €. Remise de 10 %, rabais de 5 %. Frais de 
livraison : 185 € HT. Facture n° 33. Règlement 30 % au comptant et le solde le 30/11. 

- le 06/11 : Reçu facture n° 55556 de notre agence de publicité pour la campagne d’hiver : 1 780 € HT. 
Escompte 3 % pour règlement au comptant par chèque. 

- le 30/11 : Règlement par chèque n° 99965 de la facture n° 33 du 15/10. 

 
Annexe 2 : Eléments de calcul de la TVA de décembre 

Le montant du chiffre d’affaires de décembre est de 125 875 € HT dont 18 700 € HT soumis à 5,5 %. 
Le montant des achats et charges externes est de 65 300 € HT. 
Les investissements réalisés au cours du mois s’élèvent à 14 300 € HT. 
Il existe également un crédit de TVA de novembre de 1 578 € pour lequel l’entreprise n’a pas demandé de 
remboursement. 
 
Annexe 3 : Informations complémentaires sur les immobilisations 

- Le véhicule acheté et mis en service le 12/06 est amorti en non linéaire en fonction du nombre de 
kilomètres parcourus. 

Les prévisions sont les suivantes : 
 

Exercice Prévisions de kilomètres 

N 18 000 

N+1 27 000 

N+2 30 000 

N+3 35 000 

N+4 35 000 

N+5 21 000 

 
- La machine achetée le 25/08 a été mise en service le 01/09/N. Elle est amortie en linéaire sur 6 ans. 

A la fin de la période, elle pourra être revendue 8 400 € HT. 
 
Annexe 4 : Informations sur l’affectation du résultat d’exercice 

Résultat net comptable N = 35 000 €. 
L’assemblée générale ordinaire a prévu une dotation à la réserve légale ainsi qu’une réserve facultative de 
10 800 €. 
L’intérêt statutaire est de 4,5 % et un superdividende sera attribué. 
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 SEMESTRE 3 

 2
ère

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : GEWINNER M. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Comptabilité 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

NB : Documents et téléphones mobiles non autorisés. 

Calculettes et Plan Comptable autorisés. 
 

TRAITER LE SUJET SUIVANT : 

 

PREMIERE PARTIE : 

Rôle de la comptabilité 

 

 

DEUXIEME PARTIE : 

L’entreprise CASSARD a réalisé les opérations suivantes au cours du mois 

de novembre N : 

03/11 : Création de l’entreprise, apport personnel de 300 000 € déposés à 

la banque ouverte au nom de l’entreprise. 

04/11 : Achat de mobilier pour 270 000 € HT, réglé pour 60 % au 

comptant et le reste à crédit. 

06/11 : Achat à crédit de marchandises à Schubert pour un montant brut 

HT de 120 000 €. 

12/11 : Ventes à crédit de marchandises à Mendelssohn pour un montant 

total brut HT de 24 000 €. 

14/11 : Retour au fournisseur  Schubert de marchandises non conformes 

d’un montant de 6 000 € HT. 

20/11 :  Reçu la facture d’électricité 1 500 € HT. 



p. 41 

 

 

 

 

 

27/11 : Mendelssohn retourne pour 3 000 € HT de marchandises abîmées, 

nous lui envoyons un avoir. 

28/11 : Mendelssohn nous règle, par chèque bancaire pour solde. 

29/11 : Nous réglons les fournisseurs pour solde. 

30/11 : L’inventaire fait apparaître un stock final de marchandises de 

12 000 €. 

 

TRAVAIL A FAIRE : 

1) Enregistrer les opérations du mois de novembre N au Journal de 

l’entreprise CASSARD, en retenant un taux de TVA de 20%. 

2) Après avoir reporté les opérations du Journal au Grand-livre, présenter la 

balance de l’entreprise CASSARD  au 30/11/N. 
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1
ère
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(Mai) 
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  SEMESTRE 4 

 1ère SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : CANEDO-PARIS M. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

Mention Droit 

 

 

Droit administratif II (non TD) 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

1. Traitez les sujets suivants en limitant vos développements à 50 lignes maximum (en cas de 

dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) :  

 

- Le critère jurisprudentiel du contrat administratif 

 

- La distinction faute lourde / faute simple en droit de la responsabilité administrative 

 

2. Expliquez le contenu et l’apport de l’extrait d’arrêt suivant en limitant vos développements à 50 

lignes maximum (en cas de dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) : 

 

CE Ass. 21 mars 2016, Société Fairvesta International Gmbh et autres : 

Considérant que les avis, recommandations, mises en garde et prises de position adoptés par les 

autorités de régulation dans l’exercice des missions dont elles sont investies, peuvent être déférés 

au juge de l'excès de pouvoir lorsqu'ils revêtent le caractère de dispositions générales et 

impératives ou lorsqu’ils énoncent des prescriptions individuelles dont ces autorités pourraient 

ultérieurement censurer la méconnaissance ; que ces actes peuvent également faire l'objet d'un tel 

recours, introduit par un requérant justifiant d’un intérêt direct et certain à leur annulation, 

lorsqu'ils sont de nature à produire des effets notables, notamment de nature économique, ou ont 

pour objet d’influer de manière significative sur les comportements des personnes auxquelles ils 

s’adressent ; que, dans ce dernier cas, il appartient au juge, saisi de moyens en ce sens, d’examiner 

les vices susceptibles d’affecter la légalité de ces actes en tenant compte de leur nature et de leurs 

caractéristiques, ainsi que du pouvoir d’appréciation dont dispose l’autorité de régulation ; qu'il 

lui appartient également, si des conclusions lui sont présentées à cette fin, de faire usage des 

pouvoirs d’injonction qu’il tient du titre Ier du livre IX du code de justice administrative ». 
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 SEMESTRE 4 

 1
ère

 SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : GIRARD A.L. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

Droit administratif II (non TD) 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

Exercice 1 : /10 points 

L’étudiant répondra à l’une des deux questions suivantes. Si malgré les consignes, l’étudiant 

répond aux deux questions, il sera noté uniquement sur la première. 

Question 1. L’applicabilité du droit international  

Ou 

Question 2. La classification des actes administratifs unilatéraux  

 
 

Exercice 2 : /10 points 

Répondez à toutes les questions relatives à l’ordonnance du Conseil d’Etat du 26 août 

2016, Ligue des droits de l’homme 

[é] 

2. Des arrêtés du maire de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) du 20 juin 2014 puis du 18 juillet 

2016 ont réglementé l’usage des plages concédées à la commune par l’Etat. Ces arrêtés ont été 

abrogés et remplacés par un nouvel arrêté du 5 août 2016 qui comporte un nouvel article 4.3 aux 

termes duquel : « Sur l’ensemble des secteurs de plage de la commune, l’accès à la baignade est 

interdit, du 15 juin au 15 septembre inclus, à toute personne ne disposant pas d’une tenue correcte, 

respectueuse des bonnes mœurs et du principe de laïcité, et respectant les règles d’hygiène et de 

sécurité des baignades adaptées au domaine public maritime. Le port de vêtements, pendant la 

baignade, ayant une connotation contraire aux principes mentionnés ci-avant est strictement 

interdit sur les plages de la commune ». Ainsi que l’ont confirmé les débats qui ont eu lieu au cours 

de l’audience publique, ces dispositions ont entendu interdire le port de tenues qui manifestent 

de manière ostensible une appartenance religieuse lors de la baignade et, en conséquence, sur 

les plages qui donnent accès à celle-ci. 
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3. Deux requêtes ont été présentées devant le juge des référés du tribunal administratif de Nice pour 

demander, sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, la suspension de 

l’exécution de ces dispositions de l’article 4.3 de l’arrêté du maire de Villeneuve-Loubet. La 

première de ces requêtes a été introduite par la Ligue des droits de l’homme, M. Hervé Lavisse et 

M. Henri Rossi, la seconde par l’Association de défense des droits de l’homme Collectif contre 

l’islamophobie en France. Par une ordonnance du 22 août 2016, le juge des référés du tribunal 

administratif de Nice, statuant en formation collégiale de trois juges des référés, a rejeté ces deux 

requêtes. La Ligue des droits de l’homme, M. Hervé Lavisse et M. Henri Rossi, d’une part, 

l’Association de défense des droits de l’homme Collectif contre l’islamophobie en France, d’autre 

part, font appel de cette ordonnance par deux requêtes qui présentent à juger les mêmes questions et 

qu’il y a lieu de joindre. 

4. En vertu de l’article L. 2212-1 du code général des collectivités territoriales, le maire est chargé, 

sous le contrôle administratif du préfet, de la police municipale qui, selon l’article L. 2212-2 de ce 

code, « a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques ». 

L’article L. 2213-23 dispose en outre que : « Le maire exerce la police des baignades et des 

activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins de plage et des engins non 

immatriculés… Le maire réglemente l’utilisation des aménagements réalisés pour la pratique de 

ces activités. Il pourvoit d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours. Le maire 

délimite une ou plusieurs zones surveillées dans les parties du littoral présentant une garantie 

suffisante pour la sécurité des baignades et des activités mentionnées ci-dessus. Il détermine des 

périodes de surveillance… ». 

5. Si le maire est chargé par les dispositions citées au point 4 du maintien de l’ordre dans la 

commune, il doit concilier l’accomplissement de sa mission avec le respect des libertés garanties 

par les lois. Il en résulte que les mesures de police que le maire d’une commune du littoral édicte en 

vue de réglementer l’accès à la plage et la pratique de la baignade doivent être adaptées, 

nécessaires et proportionnées au regard des seules nécessités de l’ordre public, telles qu’elles 

découlent des circonstances de temps et de lieu, et compte tenu des exigences qu’impliquent le bon 

accès au rivage, la sécurité de la baignade ainsi que l’hygiène et la décence sur la plage. Il 

n’appartient pas au maire de se fonder sur d’autres considérations et les restrictions qu’il apporte 

aux libertés doivent être justifiées par des risques avérés d’atteinte à l’ordre public. 

6. Il ne résulte pas de l’instruction que des risques de trouble à l’ordre public aient résulté, sur les 

plages de la commune de Villeneuve-Loubet, de la tenue adoptée en vue de la baignade par 

certaines personnes. S’il a été fait état au cours de l’audience publique du port sur les plages de la 

commune de tenues de la nature de celles que l’article 4.3 de l’arrêté litigieux entend prohiber, 

aucun élément produit devant le juge des référés ne permet de retenir que de tels risques en auraient 

résulté. En l’absence de tels risques, l’émotion et les inquiétudes résultant des attentats terroristes, et 

notamment de celui commis à Nice le 14 juillet dernier, ne sauraient suffire à justifier légalement la 

mesure d’interdiction contestée. Dans ces conditions, le maire ne pouvait, sans excéder ses 

pouvoirs de police, édicter des dispositions qui interdisent l’accès à la plage et la baignade 

alors qu’elles ne reposent ni sur des risques avérés de troubles à l’ordre public ni, par ailleurs, 

sur des motifs d’hygiène ou de décence. L’arrêté litigieux a ainsi porté une atteinte grave et 

manifestement illégale aux libertés fondamentales que sont la liberté d’aller et venir, la liberté de 

conscience et la liberté personnelle. Les conséquences de l’application de telles dispositions sont en 

l’espèce constitutives d’une situation d’urgence qui justifie que le juge des référés fasse usage des 

pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 du code de justice administrative. Il y a donc lieu d’annuler 

l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Nice du 22 août 2016 et d’ordonner la 

suspension de l’exécution de l’article 4.3 de l’arrêté du maire de Villeneuve-Loubet en date du 5 

août 2016.[…] 
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QUESTIONS 

1) Le paragraphe numéroté 2 expose que le maire a entendu interdire le port de tenues qui 

manifestent de manière ostensible une appartenance religieuse. Vous exposerez le principe 

de neutralité du service public et ses conséquences. 4 points 

2) Le paragraphe 5 fait référence au contrôle spécifique exercé sur les mesures de police. Vous 

expliquerez avec le plus de détails possibles ce contrôle. 3 points 

3) Le paragraphe 6 énonce que le maire a excédé son pouvoir de police en interdisant le burkini 

alors qu’il n’existait pas de troubles à l’ordre public. Vous expliquerez la conception de 

l’ordre public immatériel qui règne aujourd’hui dans la jurisprudence administrative. 3 

points 



p. 48 

 

  

 SEMESTRE 4 

 1
ère

 SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : BOUDOT M. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

Mention Droit 

 

Droit civil - Droit des obligations II (non TD) 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

 

Répondez à ces questions relatives à la conclusion et aux effets du contrat  

 

 

1) L’offre de contracter est-elle un acte juridique ? Quels sont les effets juridiques de l’offre de 

contracter ? Comparer avec l’invitatio ad offerendum. Faites les distinctions utiles selon la 

nature de l’offre. Indiquez quelles sont les conséquences de la révocation de l’offre. 

 

2) Quels sont les effets juridiques de l’acceptation ? A partir de quand se produisent-ils ? 

Indiquez quelles sont les conséquences de la révocation de l’acceptation. Faites les 

distinctions utiles. 

 

3) Une fois le contrat conclu, quels sont ses effets juridiques ? Se produisent-ils dès la 

conclusion ? Peuvent-ils être différés ?  

  

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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Documents :  

Constitution du 4 octobre 1958 

Article 2 La langue de la République est le français. 

Code civil 

Article 1101. Le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à créer, 

modifier, transmettre ou éteindre des obligations.  

Article 1113. Le contrat est formé par la rencontre d’une offre et d’une acceptation par lesquelles les parties 

manifestent leur volonté de s’engager.  

Cette volonté peut résulter d’une déclaration ou d’un comportement non équivoque de son auteur.  

Article 1114. L’offre, faite à personne déterminée ou indéterminée, comprend les éléments essentiels du 

contrat envisagé et exprime la volonté de son auteur d’être lié en cas d’acceptation. A défaut, il y a seulement 

invitation à entrer en négociation. 

Article 1115. Elle peut être librement rétractée tant qu’elle n’est pas parvenue à son destinataire. 

Article 1116. Elle ne peut être rétractée avant l’expiration du délai fixé par son auteur ou, à défaut, l’issue 

d’un délai raisonnable.  

La rétractation de l’offre en violation de cette interdiction empêche la conclusion du contrat.  

Elle engage la responsabilité extracontractuelle de son auteur dans les conditions du droit commun sans 

l'obliger à compenser la perte des avantages attendus du contrat.  

Article 1117. L’offre est caduque à l’expiration du délai fixé par son auteur ou, à défaut, à l’issue d’un délai 

raisonnable.  

Elle l’est également en cas d’incapacité ou de décès de son auteur.  

Article 1118. L’acceptation est la manifestation de volonté de son auteur d’être lié dans les termes de l’offre.  

Tant que l’acceptation n’est pas parvenue à l’offrant, elle peut être librement rétractée, pourvu que la 

rétractation parvienne à l’offrant avant l’acceptation.  

L’acceptation non conforme à l’offre est dépourvue d’effet, sauf à constituer une offre nouvelle.  

Article 1119. Les conditions générales invoquées par une partie n’ont effet à l’égard de l’autre que si elles 

ont été portées à la connaissance de celle-ci et si elle les a acceptées.  

En cas de discordance entre des conditions générales invoquées par l’une et l’autre des parties, les clauses 

incompatibles sont sans effet.  

En cas de discordance entre des conditions générales et des conditions particulières, les secondes l’emportent 

sur les premières.  

Article 1120. Le silence ne vaut pas acceptation, à moins qu’il n’en résulte autrement de la loi, des usages, 

des relations d’affaires ou de circonstances particulières.  

Article 1121. Le contrat est conclu dès que l’acceptation parvient à l’offrant. Il est réputé l’être au lieu où 

l’acceptation est parvenue.  

Article 1122. La loi ou le contrat peuvent prévoir un délai de réflexion, qui est le délai avant l’expiration 

duquel le destinataire de l’offre ne peut manifester son acceptation ou un délai de rétractation, qui est le délai 

avant l’expiration duquel son bénéficiaire peut rétracter son consentement. 

Article 1124. La promesse unilatérale est le contrat par lequel une partie, le promettant, accorde à l’autre, le 

bénéficiaire, le droit d’opter pour la conclusion d’un contrat dont les éléments essentiels sont déterminés, et 

pour la formation duquel ne manque que le consentement du bénéficiaire.  

La révocation de la promesse pendant le temps laissé au bénéficiaire pour opter n’empêche pas la formation 

du contrat promis.  

Le contrat conclu en violation de la promesse unilatérale avec un tiers qui en connaissait l’existence est nul.  

 



p. 50 

 

 

 

Article 1193. Les contrats ne peuvent être modifiés ou révoqués que du consentement mutuel des parties, ou 

pour les causes que la loi autorise.  

Article 1196. Dans les contrats ayant pour objet l’aliénation de la propriété ou la cession d’un autre droit, le 

transfert s’opère lors de la conclusion du contrat.  

Ce transfert peut être différé par la volonté des parties, la nature des choses ou par l’effet de la loi.  

Le transfert de propriété emporte transfert des risques de la chose. Toutefois le débiteur de l’obligation de 

délivrer en retrouve la charge à compter de sa mise en demeure, conformément à l’article 1344-2 et sous 

réserve des règles prévues à l’article 1351-1. 

Article 1304. L’obligation est conditionnelle lorsqu’elle dépend d’un événement futur et incertain.  

La condition est suspensive lorsque son accomplissement rend l’obligation pure et simple.  

Elle est résolutoire lorsque son accomplissement entraîne l’anéantissement de l’obligation.  
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 SEMESTRE 4 

 1
ère

 SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : FORTI V. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Droit civil - Droit des obligations II (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

 

Traitez synthétiquement les sujets suivants : 

 

1. La détermination du prix (10 points). 

 

2. L’exécution forcée en nature (10 points). 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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SEMESTRE 4 

1
ère

 SESSION : MAI 2017 

Durée de l’épreuve : 1h30 

Poitiers 

 

Enseignant : L. DESESSARD 

2
ème

 année Licence Droit Économie Gestion 

Mention Droit 

 

DROIT PENAL II (non TD) 

 

Unité 1 

Écrit 

 

 

 

Répondre aux questions suivantes : 

 

 

1) La distinction enquête de flagrance – enquête préliminaire est-elle encore pertinente 

en matière de perquisitions ? 

 

2) Les délits sont-ils toujours jugés au terme d’une audience publique, orale et 

contradictoire ?  
  

 

 

 

NB Aucun document n’est autorisé. 

 Calculettes et téléphones mobiles interdits. 
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 SEMESTRE 4 

 1
ère

 SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   

 Enseignant : KOLB P. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Droit pénal II (non TD) 

 

 

Ecrit 

 

 

 

 

En soignant la qualité de la rédaction, traitez l’un des deux sujets suivants : 

 

 

 

Sujet n° 1 : Le taux de classement sans suite des parquets. 

 

 

 

Sujet n° 2 : La sanction encadrant le non respect des droits du gardé à vue. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 4 

 1
ère

 SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : KOTT S. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Finances publiques II (non TD) 

 

 
Unité 2 

Ecrit 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

Répondre aux trois questions suivantes. Pour chaque développement, au-

delà des connaissances acquises, un effort de synthèse est demandé. 25 à 30 

lignes (soit une page) seront consacrées à chaque réponse. 

 

1 : La mise en œuvre de la loi de finances (7 points) 

 

2 : La préparation du projet de loi de finances (7 points) 

 

3 : Le programme dans la loi de finances (6 points) 
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 SEMESTRE 4 

 1
ère

 SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   
 Enseignant : VIROT-LANDAIS A. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

Finances publiques II (non TD) 

 
Unité 2 

Ecrit 

 

NE PAS OUBLIER DE RENDRE CETTE FEUILLE DE SUJET AVEC LA COPIE 
 

 

1) Questions de connaissances (1point par bonne réponse) :   /5 points 

 

 Indiquer l’intitulé exact et l’année d’adoption du texte de référence organisant actuellement la 

phase d’exécution de la loi de finances : ____________________________________________ 

 

 Indiquer quelle est l’unité de vote de la seconde partie du projet de loi de finances de l’année : 

____________________________________________ 

 

 Indiquer le délai global d’examen et de vote du projet de loi de finances rectificative par le 

Parlement : ____________________________ 

 

 Compléter les deux éléments manquants de la nomenclature opérationnelle du cadre de la 

gestion budgétaire : programme, _________________________ ; _______________________ 

 

 Indiquer le nom du mécanisme organisé par l’article 58-5 de LOLF par lequel la Cour des 

comptes examine la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes de l’État : 

________________________________ 

 

 

2) Questions appelant une réponse structurée et précise (sans nécessité de réaliser un plan apparent) :  

 

 Présenter le droit d’amendement des parlementaires dans le cadre de l’examen d’un projet de 

loi de finances (signification, dispositions juridiques de référence, champ d’application, effectivité, 

comparer avec le droit d’amendement du gouvernement durant la phase parlementaire, comparer le 

droit d’amendement devant l’Assemblée Nationale et devant le Sénat)   /7 points 

 

 Présenter le principe de séparation des ordonnateurs et comptables publics (signification, 

justification, inconvénients, aménagements, conséquence en cas de méconnaissance)    /8 points 

 

  

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 2
ème

 SEMESTRE  

 SESSION DE MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

  

 

Année universitaire 2016 - 2017 

 

Epreuve de l’unité libre : Droit et Littérature 

 

 

 

Cours de Mme Christine BARON et M. Adrien LAUBA 

 

 
 

Partie du cours de Mme Baron 

Veuillez répondre aux questions suivantes : 

1- En quoi la littérature peut-elle être un bon auxiliaire du jugement ? 

2- Quel est le rôle des émotions dans le jugement de justice ? Donnez des exemples. 

 

 

Partie du cours de M. Lauba 

Répondez aux deux questions suivantes : 

3. Le droit de la littérature : le plagiat 

4. Le droit dans la littérature : des réquisitoires contre le droit ou la justice ; l’exemple de 

Sade  

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 2
ème

 SEMESTRE  

 1
ère

 SESSION : MAI 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Site d’Angoulême   
 Enseignant : AUBIN-BROUTE R. 

 

Année universitaire 2016 - 2017 

 

Sport et responsabilité 

 
Unité libre 

Ecrit 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

2 points pour la syntaxe, l’orthographe, la grammaire et la conjugaison.  

 

I- Définissez (3 points) :  

Une commission disciplinaire fédérale.  

 

 

II- Répondez à la question suivante (6 points) en 20 lignes maximum : 

Existe-t-il un droit pénal spécial du sport ?   

 

 

III- Résolvez le cas pratique suivant (9 points) :  

Pendant un match de rugby opposant deux équipes, Bertrand B., membre de l’association 

sportive RC 22, a été grièvement blessé aux vertèbres par Basile L., joueur de l’équipe 

adverse et membre du RC 17. Basile L. est un sportif amateur non salarié de son club, réputé 

pour son jeu agressif.  

La presse locale a rapporté les évènements de la manière suivante :  

« Alors qu’il sortait d’une mêlée, un joueur amateur de notre équipe locale a été grièvement 

blessé par un coup de pied asséné par un joueur de l’équipe adverse. Il a perdu connaissance 

immédiatement après que l’arbitre a sifflé la faute. Aujourd’hui paralysé du bras gauche, il 

aimerait obtenir réparation de l’intégralité du préjudice subi. Il envisage d’agir en 

responsabilité civile contre le joueur auteur du coup de pied mais également contre 

l’association à laquelle ce dernier appartient ».  

Qu’en pensez-vous ? 
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 SEMESTRE 4 

 2ème SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : CANEDO-PARIS M. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

Mention Droit 

 

 

Droit administratif II (non TD) 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

1. Traitez les sujets suivants en limitant vos développements à 50 lignes maximum (en cas de 

dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) :  

 

- Critère et intérêt de la distinction service public administratif / service public industriel et 

commercial 

- L’ordre public et la police administrative 

 

2. Expliquez le contenu et l’apport de l’extrait d’arrêt suivant en limitant vos développements à 50 

lignes maximum (en cas de dépassement, la réponse ne sera pas prise en compte) : 

 

CE Ass. 8 février 2007, M. Gardedieu : 

 

« Considérant que la responsabilité de l’Etat du fait des lois est susceptible d’être engagée, d’une 

part, sur le fondement de l’égalité des citoyens devant les charges publiques, pour assurer la 

réparation de préjudices nés de l’adoption d’une loi à la condition que cette loi n’ait pas entendu 

exclure toute indemnisation et que le préjudice dont il est demandé réparation, revêtant un 

caractère grave et spécial, ne puisse, dès lors, être regardé comme une charge incombant 

normalement aux intéressés, d’autre part, en raison des obligations qui sont les siennes pour 

assurer le respect des conventions internationales par les autorités publiques, pour réparer 

l’ensemble des préjudices qui résultent de l’intervention d’une loi adoptée en méconnaissance des 

engagements internationaux de la France » 
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  SEMESTRE 4 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   
 Enseignant : GIRARD A.L. 

 

 

2ème  année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Droit administratif II (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

Exercice 1 : /10 points 

L’étudiant répondra à l’une des deux questions suivantes. Si malgré les consignes, l’étudiant 

répond aux deux questions, il sera noté uniquement sur la première. 

Question 1. L’invocabilité des directives communautaires 

Ou 

Question 2. La police administrative spéciale : notion, autorités, régime 

 

Exercice 2 : /10 points 

Répondez à toutes les questions relatives à la décision du Conseil d’Etat du 3 mars 2017, SDC 

[é] 
1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un contrat du 14 

février 1997, la commune de Clichy-sous-Bois a concédé à la société dhuysienne de chaleur (SDC) 

son réseau public de distribution de chauffage urbain et d'eau chaude sanitaire ; que la société 

coopérative immobilière pour le chauffage urbain (SCICU) a souscrit, auprès de la SDC, une police 

d'abonnement afin d'alimenter en chauffage et eau chaude sanitaire plusieurs copropriétés situées 

sur le territoire de la commune, dont celles du Chêne Pointu et de l'Etoile du Chêne Pointu, chacun 

des copropriétaires concernés étant sociétaire de la SCICU et cette dernière ayant pour objet 

d'appeler et de recouvrer les charges de chauffage et d'eau chaude sanitaire auprès des différents 

copropriétaires ; qu'à la suite de la liquidation judiciaire de la SCICU, la SDC n'a pas pu signer de 

nouvelles polices d'abonnement avec les copropriétés du Chêne Pointu et de l'Etoile du Chêne 

Pointu, dont les règlements ne conféraient pas aux syndicats de copropriétaires une compétence en 

matière de gestion du service collectif du chauffage et de l'eau chaude ; que la SDC ayant fait part à 

la commune de son intention de ne plus fournir ses prestations aux résidents des deux copropriétés, 
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le maire de la commune de Clichy-sous-Bois l'a mise en demeure, par un courrier du 16 octobre 

2009, de poursuivre ses services malgré l'absence de police d'abonnement, sous peine de mise en 

régie en application de l'article 78 du contrat de concession ; qu'estimant que la commune de 

Clichy-sous-Bois avait fait un usage irrégulier de ses pouvoirs de coercition, la SDC a recherché la 

responsabilité pour faute contractuelle de la commune pour l'avoir obligée, par la mise en demeure 

du 16 octobre 2009, à poursuivre ses prestations pendant la saison de chauffe 2009-2010 ; que, par 

un jugement du 17 septembre 2013, le tribunal administratif de Montreuil a, d'une part, déclaré la 

commune de Clichy-sous-Bois responsable du préjudice subi par la SDC, d'autre part, avant de 

statuer sur la demande indemnitaire de la société, décidé de procéder à une expertise en vue de 

l'évaluation de ce préjudice ; que, par un arrêt du 18 février 2016, la cour administrative d'appel de 

Versailles a rejeté l'appel de la commune de Clichy-sous-Bois contre ce jugement ; que cette 

dernière se pourvoit en cassation contre cet arrêt ;  

 

[…]  
 

4. Considérant, en troisième lieu, que dans le cadre d'une concession, les principes de continuité 

du service public et d'égalité des usagers devant le service public ne s'imposent au 

concessionnaire que dans les limites de l'objet du contrat et selon les modalités définies par ses 

stipulations ; qu'ainsi, dans l'hypothèse où le bénéfice de la prestation est subordonné à 

l'existence d'une relation contractuelle avec le concessionnaire et au versement d'une 

rémunération, le concessionnaire n'est pas tenu, sauf stipulations contractuelles contraires, 

d'assurer sa mission au profit des usagers qui cessent de remplir les conditions pour en bénéficier ; 

que, par suite, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que la continuité du service public 

et l'égalité des usagers, si elles pouvaient constituer un motif d'intérêt général justifiant une 

modification unilatérale du contrat par la commune, dans le respect de son équilibre financier, 

ne pouvaient, en revanche, justifier qu'il soit fait usage des stipulations du traité de concession 

relatives aux sanctions coercitives applicables au concessionnaire en cas de méconnaissance de ses 

obligations contractuelles et que, sur ce fondement, celui-ci soit mis en demeure de poursuivre une 

prestation non prévue par le contrat ; que, par ailleurs, la cour ne s'est pas méprise sur les écritures 

de la requérante et n'a pas insuffisamment motivé son arrêt en relevant que l'utilisation par l'autorité 

délégante de son pouvoir de sanction avait eu pour conséquence de priver la société de toute 

indemnisation à raison de l'injonction d'assurer la prestation malgré l'absence de paiement des 

redevances ;  

[é]  

 
 

QUESTIONS 
 

1) Qu’est-ce qu’une concession ? 1 point 

 

2) Quelle est la nature du service public concédé ?  Pourquoi en l’espèce (V. considérant 4) 

existe-t-il un lien contractuel entre l’usager et le concessionnaire du service public ? 2 

points 

 

3) Présentez les principes de continuité et d’égalité du service public. 5 points 

 

4) Le Conseil d’Etat fait référence au pouvoir de modification unilatérale de la personne 

publique cocontractante dans le considérant 4 et à son pouvoir de sanction. Quelles sont les 

autres prérogatives d’une personne publique partie à un contrat administratif ? 2 points 
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 SEMESTRE 4 

 2
e
  SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : BOUDOT M. 

 

 

2ème année 

Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit 

 

 

Droit civil - Droit des obligations II (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 
 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

 

Sujet : 

 

Quelles sont les différentes sanctions de l’inexécution du contrat ?  

Définissez-les, soulignez leurs traits caractéristiques, expliquez leurs effets.  

 

 

 
Documents : 

Code civil 

Article 1217. La partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, ou l'a été imparfaitement, 

peut :  

 

-refuser d'exécuter ou suspendre l'exécution de sa propre obligation ;  

-poursuivre l'exécution forcée en nature de l'obligation ;  

-solliciter une réduction du prix ;  

-provoquer la résolution du contrat ;  

-demander réparation des conséquences de l'inexécution.  

Les sanctions qui ne sont pas incompatibles peuvent être cumulées ; des dommages et intérêts 

peuvent toujours s'y ajouter.  
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  SEMESTRE 4 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   
 Enseignant : FORTI V. 

 

 

2ème  année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Droit civil - Droit des obligations II (non TD) 

 

 
Unité 1 

Ecrit 

 

 

Traitez synthétiquement les sujets suivants : 

 

 

1. Les classifications des contrats (10 points). 

 

 

2. L’exécution forcée en nature (10 points). 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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SEMESTRE 4 

2
nde

 SESSION : JUIN 2017 

Durée de l’épreuve : 1h30 

Poitiers 

 

Enseignant : L. DESESSARD 

2
ème

 année Licence Droit Économie Gestion 

Mention Droit 

 

DROIT PENAL II (non TD) 

 
 

Unité 1 

Écrit 
 

 

Répondre aux questions suivantes : 

 

 
3) Que peut faire le procureur de la République à l’issue d’une enquête de police ? 

 

4) Commentez les dispositions de l’article 51, alinéa 1
er
, du code de procédure pénale reproduites 

ci-après : 

 

 « Le juge d’instruction ne peut informer qu’après avoir été saisi par un réquisitoire du 

procureur de la République ou par une plainte avec constitution de partie civile (…) » 

 

 

NB Aucun document n’est autorisé. 

 Calculettes et téléphones mobiles interdits. 
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  SEMESTRE 4 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   
 Enseignant : KOLB P. 

 

 

2ème  année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Droit pénal II (non TD) 

 

 
 

 

Ecrit 

 

 

 

 

En soignant la qualité de la rédaction et en restant dans le cadre du sujet, traitez deux 

des trois points suivants : 

 

 

 

1 / La signification au gardé à vue du droit « de se taire ». 

 

 

2 /  La durée de la garde à vue. 

 

 

3 / La composition pénale. 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 SEMESTRE 4 

 2E SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : KOTT S. 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

Finances publiques II (non TD) 

 
Unité 2 

Ecrit 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

Répondre aux trois questions suivantes. Pour chaque développement, au-delà des 

connaissances acquises, un effort de synthèse est demandé. 25 à 30 lignes (soit une page) 

seront consacrées à chaque réponse. 

 

1 : Le contrôle de l’exécution de la loi de finances par le Parlement (7 points) 

 

2 : L’objet et le contenu de la loi de finances (7 points) 

 

3 : Le rôle du Ministre des finances (6 points) 
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  SEMESTRE 4 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   
 Enseignant : VIROT-LANDAIS A. 

 

2ème  année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    
 

 

Finances publiques II (non TD) 
 

 

Unité 2 

Ecrit 

 

NE PAS OUBLIER DE RENDRE CETTE FEUILLE DE SUJET AVEC LA COPIE 
 

1) Questions de connaissances (1 point par bonne réponse) :          /5 points 
 

 Indiquer l’intitulé exact et l’année d’adoption du texte de référence organisant actuellement la 

phase d’exécution de la loi de finances : _____________________________________________ 

 

 Indiquer quelle est l’unité de vote de la seconde partie du projet de loi de finances de l’année : 

____________________________________________ 

 

 Indiquer le délai global d’examen et de vote du projet de loi de finances rectificative par le 

Parlement : ____________________________ 

 

 Compléter les deux éléments manquants de la nomenclature opérationnelle du cadre de la 

gestion budgétaire : programme ; _________________________ ; ________________________ 

 

 Indiquer le nom du mécanisme organisé par l’article 58-5 de LOLF par lequel la Cour des 

comptes examine la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes de l’État : ______________ 

 ________________________________ 

 

 

2) Questions appelant une réponse structurée et précise (sans nécessité de réaliser un plan apparent) :  
 

 Présenter le droit d’amendement des parlementaires dans le cadre de l’examen d’un projet de 

loi de finances (signification, dispositions juridiques de référence, champ d’application, effectivité, 

comparer avec le droit d’amendement du gouvernement durant la phase parlementaire, comparer le 

droit d’amendement devant l’Assemblée Nationale et devant le Sénat) ____/7 points 

 

 Présenter le principe de séparation des ordonnateurs et comptables publics (signification, 

justification, inconvénients, aménagements, conséquence en cas de méconnaissance) ___/8 points 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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  SEMESTRE 4 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : ANDREU L. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Droit privé des biens 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

 

Les étudiants traiteront les questions suivantes : 

 

 

1. Question principale  

 

Les choses fongibles (10 points) 

 

 

 

2. Questions secondaires  

 

- Le régime des trésors (5 points) 

 

- Les vices de la possession (5 points) 
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  SEMESTRE 4 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Angoulême   
 Enseignant : GANTSCHNIG D. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

 

Droit privé des biens 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

 

  
 Traitez les deux sujets suivants :  

 

 

1) Les biens consomptibles et non consomptibles 

 

 

2) La liberté de démembrer la propriété 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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  SEMESTRE 4 

 2
ème

 SESSION : JUIN 2017 

 Durée de l'épreuve : 1h30 

 Poitiers   
 Enseignant : FRELON E. 

 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    
 

 

Histoire du droit des biens 
 

 

Unité 3 

Ecrit 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

 

1) « Divin Justinien Prince très sacré » (5 points). 

(lat. Divi Justiniani Sacratissimi Principi) 

 

2) Vous choisirez ensuite un des deux commentaires suivants (15 points) : 

 

Claude-Joseph de Ferrière, Conférences de droit romain et de droit français, 1750. 

Sur Inst. 2. 1. 1 (des réalités publiques) : 

 

« La mer, selon le Droit de la nature, n’étoit à personne, & la disposition des choses communes 

devoit appartenir au plus puissant, & par conséquent le Domaine de la mer se pouvoit acquérir 

comme l’Empire de la terre.  

Sur ce fondement de ce Droit de souveraineté, la plupart des Princes ôtent la liberté de la pêche 

dans la mer. » 
 

OU 

 

Code Civil des Français, 1804, art. 547 : 

« Les fruits naturels ou industriels de la terre, les fruits civils, le croît des animaux appartiennent au 

propriétaire par droit d’accession. » 
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 Mention Droit    

 

 

Histoire du droit des biens 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

Veuillez traiter les sujets suivants : 

 

 

- La propriété à Rome (12 points) 

 

 

- Les droits réels sur la chose d’autrui à l’époque franque (5 points) 

 

 

- La réserve héréditaire (3 points) 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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 Poitiers   

 Enseignant : SALLES Damien 

 

2ème année Licence Droit Economie Gestion 

 Mention Droit    

 

Histoire du droit et des institutions de l'Antiquité 

(Histoire des Institutions publiques de l’Antiquité) 

 

Unité 3 

Ecrit 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

Répondre aux questions à choix multiple sur ce document  

et glisser le document dans votre copie. 

 

 Recommandations :  

- A chaque question, une seule bonne réponse est attendue. 

 

- Chaque bonne réponse permet de glaner 1 point. Chaque mauvaise en fait perdre 0, 25 … 

Alors, chers étudiants, n’hésitez pas à écouter les voix de la sagesse antique. Pythagore (570-

490 avt J.-C.), notamment, parle d’or :  

 

« Dans le doute, abstiens-toi » … 

 

Questionnaire :   

 1. A Sparte, les éphores : 

A. sont élus par l’Ecclésia, parmi les égaux, pour un an. 

B. sont nommés par la Gerousia, parmi les égaux, à vie. 

C. sont élus par l’Ecclésia, parmi les gérontes, à vie. 

D. sont nommés par la Gerousia, parmi les gérontes, pour un an. 

 

 2. Situons-nous par exemple en 599 avant J.-C. A cette date, la cité d’Athènes est dirigée : 

A. par un archonte élu pour 10 ans, par la Boulé. 

B. par un archonte tiré au sort pour 1 an, parmi l’Aréopage. 

C. par un collège d’Archontes élus pour 1 an. 

D. par un collège d’Archontes élus pour 10 ans, par la Boulé. 

 

 3. Au VI
e
 siècle avant J.-C., à l’issue des réformes entreprises par Solon : 

A. l’Aréopage, tribunal au recrutement populaire, vient de plus en plus battre en brèche la justice 

traditionnelle rendue par le tribunal de l’Héliée. 

B. les thètes ont désormais le droit de siéger à l’Ecclésia et d’accéder à l’archontat. 

C. les thètes ont seulement le droit de siéger à l’Ecclésia.  

D. les zeugites ont désormais le droit d’accéder à l’archontat. 
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 4. Aux alentours de 450 avant J.-C., Illarion, originaire de la cité grecque de Corinthe, 

habite à Athènes depuis 20 ans. Il y exerce la profession de potier : 

A. Tous ses enfants seront citoyens athéniens à la condition qu’ils naissent à Athènes. 

B. Ses enfants seront citoyens athéniens à la condition qu’ils naissent à Athènes et qu’ils soient des 

garçons. 

C. Ses enfants seront citoyens athéniens, à la condition que leur mère, la femme d’Illarion, soit elle-

même citoyenne athénienne. 

D. Ses enfants demeureront toujours corinthiens.  

 

 5. A Athènes, en 506 avant J.-C. : 

A. les bouleutes sont tirés au sort parmi les tribus.  

B. tous les citoyens accèdent à l’Ecclésia et peuvent devenir archonte par tirage au sort. 

C. tous les citoyens accèdent à l’Ecclésia et peuvent y être élus bouleutes. 

 

 6. Dans sa forme judiciaire, l’Ecclésia athénienne est amenée à : 

A. se prononcer par vote secret sur les questions d’ostracisme. 

B. se prononcer sur les questions d’eisangelie.  

C. se prononcer sur les questions d’ostracisme et d’eisangelie, par vote à main levée. 

 

 7. Au V
e
 siècle, à Athènes, avant J.-C., à la Boulé : 

A. la fonction exécutive est assurée par l’archonte polémarque. 

B. la fonction exécutive est assurée par l’assemblée des prytanes.  

C. la fonction exécutive est assurée par l’archonte éponyme. 

 

 8. A Athènes, : 

A. le misthos ecclésiasticos est instauré en 450 avant J.-C. 

B. le misthos Bouleuticos est instauré en 450 avant J.-C.  

C. les misthos héliasticos est instauré en 403 avant J.-C. 

 

 9. Toujours à Athènes, les magistrats sont amenés à rendre compte de leurs actions 

devant : 

A. l’Ecclésia, lors de leur sortie de charge.  

B. la Boulé, tous les mois, pendant l’exercice de leurs fonctions. 

C. Jamais. 

 

 10. Au I
er

 siècle avant J.-C., Caius Jules César, consul de la République romaine, peut 

affirmer qu’il est un « vrai romain de souche » parce que ses origines remontent : 

A. à la gens des Caius.  

B. à la gens des Julii.  

C. à la gens des Caesarus. 

 

 11. L’empire romain d’Occident chute en : 

A. 410 avant J.-C. 

B. 476 après J.-C. 

C. 1453 après J.-C. 

D. 410 après J.-C. 

 

 12. La potestas implique : 

A. un pouvoir de coercitio major. 

B. un pouvoir de coercitio minor.  

C. ces deux pouvoirs à la fois. 
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 13. A Rome, à partir du milieu du VI
e
 siècle (réforme servienne), : 

A. la gens est constitutive de citoyenneté à l’assemblée centuriate.  

B. le domicile est constitutif de citoyenneté à l’assemblée centuriate.  

C. la gens demeure constitutive de citoyenneté à l’assemblée centuriate, mais il s’agit du domicile à 

l’assemblée curiate. 

 

 14. A Rome, si vous souhaitez gravir l’intégralité du cursus honorum, il vous faut, dans 

l’ordre : 

A. être tribun, puis questeur, puis édile, puis préteur, puis consul, puis censeur.  

B. être questeur, puis édile, puis censeur, puis préteur, puis consul, puis tribun. 

C. être édile, puis questeur, puis préteur, puis censeur, puis tribun, puis consul. 

D. être tribun, puis édile, puis questeur, puis préteur, puis consul, puis censeur. 

 

 15. A Rome, l’assemblée centuriate : 

A. est composée uniquement de ceux qui peuvent s’acquitter du cens militaire. 

B. est composée de ceux qui peuvent s’acquitter du cens militaire et de ceux qui ne peuvent 

s’acquitter de ce même sens.  

C. accorde les mêmes droits civiques à tous ses membres. 

D. accorde le même droit de suffrage à tous ses membres. 

 

 16. En 509, à Rome, : 

A. les consuls sont choisis par les comices curiates et investis par la lex curiata de imperio. 

B. les consuls sont élus par les comices centuriates et investis par la lex curiata des imperio.  

C. les consuls sont élus par les comices tributes.  

 

 17. A partir de 449 avant J.-C. (lois Valeriae Horatiae), : 

A. chacun des dix tribuns de la plèbe exerce le tribunat pendant un 1/10
ème

 de l’année. 

B. les consuls exercent l’imperium de façon alternée, tous les mois. 

C. tribunat et consulat deviennent des magistratures collégiales qui peuvent se bloquer 

mutuellement. 

D. l’ouverture de la provocatio ad populum est laissée à l’appréciation du tribun. Celui-ci décide 

d’user, ou non, de son pouvoir d’intercessio à l’encontre d’un châtiment prononcé par un consul.  

 

 18. A Rome, le préteur : 

A. est élu par les comices centuriates à l’issue d’élections organisées par un consul.  

B. est élu par les comices tributes. 

C. préside systématiquement les comices curiates. 

D. préside les comices centuriates lorsqu’ils jugent les affaires de perduellio. 

 

 19. A Rome, en 287 avant J.-C., les comices tributes : 

A. élisent les consuls mais pas les préteurs. 

B. se prononcent sur la provocatio ad populum en matière pénale pour les affaires passibles de la 

peine capitale. 

C. élisent les préteurs et les édiles.  

 

 20. A l’apogée de la Rome républicaine (III
e 
siècle avant J.-C.), au Sénat, : 

A. 600 sénateurs sont sénateurs à vie et transmettent leur siège de façon héréditaire. 

B. 450 sénateurs sont désignés par le censeur. 

C. Les sénateurs sont désignés sans condition d’âge ou de fortune par le censeur.  
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Histoire du droit et des institutions de l'Antiquité 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
 

 

 

Répondez, d’une manière développée, au sujet suivant :  

 

 

« L’Empire chrétien ou le christianisme d’Etat » 
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Histoire des institutions 

 

 
Unité 3 
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          Vous traiterez les deux thèmes suivants : 

 

 

          1°/ La constitution civile du clergé (1790) – 10 points 

 

          2°/ La constitution de l’an I (1793) – 10 points. 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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Histoire des institutions 

 

 
Unité 3 

Ecrit 

 

 

Veuillez traiter les sujets suivants : 

 

 

- Les institutions politiques de l’époque napoléonienne (12 points) 

 

- Les institutions administratives de la révolution française (8 points) 

 

 

 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 
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ème

 SEMESTRE  
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 Durée de l'épreuve : 1h30 

  

 

Année universitaire 2016 - 2017 

 

Epreuve de l’unité libre : Droit et Littérature 

 

Cours de Mme Christine BARON et M. Adrien LAUBA 

 
NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

 

Partie du cours de Mme Baron 

Vous traiterez les deux questions suivantes : 

1. Qu’appelle-t-on « legal novels » ? Quels sont les critères selon lesquels ces récits sont désignés 

par ce terme ?  

2. Quels sont les principaux motifs au titre desquels s’exerce la censure littéraire ? Donnez au moins 

trois exemples.   

 

      

Partie du cours de M. Lauba 

Répondez succinctement aux 4 questions suivantes relatives au thème, « La littérature dans le 

Droit » : 

 

1. Les magistrats sont-ils qualifiés pour juger la littérature (2,5 points) ? 

 

2. L’écrivain, lorsqu’il se défend, est-il toujours de bonne foi (2,5 points) ? 

 

3. La reconnaissance d’une responsabilité de l’écrivain s’oppose-t-elle à la liberté de création (2,5 

points) ? 

 

4. Le talent rend-il intouchable ou est-il une circonstance aggravante (2,5 points) ? 
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 Durée de l'épreuve : 1h30 

 ANGOULÊME 

 

Année universitaire 2016 - 2017 

 

 

Epreuve de l’unité libre : Sport et responsabilités 

 

 

Cours de Mme AUBIN-BROUTE 
 

 

 

NB : Documents, calculettes et téléphones mobiles non autorisés. 

 

 

2 points pour la syntaxe, l’orthographe et la grammaire. 

 

 

 

Répondre aux deux questions suivantes (chaque question est notée sur 9) : 
 

 

1/ Quelle place occupe aujourd’hui l’acceptation des risques en matière de responsabilité 

sportive ? 

 

 

 

2/ Dans quelle mesure les pouvoirs de police du maire peuvent-ils s’exercer en matière 

sportive ? 

 

 
 

 

 


